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Avant-propos

Dane le oadre de son programme en faveur de la mise en valeur et de
l'utilisa.tion des ressouroes humaines, la Commission economique des Nations
Unies pour l'Afrique a decide de publier cette nouvelle serie de Rapports
oooasioMels sur l'enseignement et la formation en vue d.u developpement,
afin de communiquer a ses Etats membres des informations sur les idees nou­
velles qui sont mises a l'essai en Afrique et ailleurs en vue d'aligner
l'enseignement soolaire et extrascolaire sur les realites du milieu et les
besoins en matiere de produotion et d'emploi. On esper-e que ces Rapports
oocaaioMels pr3teront a une conception plus large et plus fonctimUlelle de
l' enseignement et constitueront une somme de moyens originaux propres a
preparer des hommes a faire face aux exigences de leur environnement et a
transformer leur societe. Il est reconnu que le succes d'une innovation de­
pend de La combinaison d 'un certain nombre de variables. On esper-e toutefois
que des idees, en engendrant d'a.utres, declencheront le processus de trans­
formation de l'enseignement par voie d'adaptation et d'experimentation.

Les vues exprimees dans le present Rapport sont celles des auteurs et
ne Bent pas necessairement partagees par La Commission economique des Nations
Unies pour l'Afrique.

Le eecretarii\t de La Commission economique des Nations Unies pour
l'Afrique invite les services gouvernementaux interesses, les institutions
specialieees et les organismes operationnels des Nations Unies, les insti­
tuts d'enseignement et de recherche, les organismes benevoles, les associa­
tions et organisations professionnelles a collaborer a cette publication en
redigeant des rapports sur les innovations qu'ils s'efforcent de realiser
en matiere d-'enseignement et de forrLation. Ces rapports (dont la longneur
ne doit pas depasser 30 pages dactylographiees a doubles interlignes) doi­
vent 3tre adz-esaes au Chef de la Section de La main-d' oeuvre et de La for­
mation, Commission economique des Nations Unies pour l'Afrique, borte pos­
tale 3001, Lddis-Abeba (Elthiopie). Les rapports aceeptes sent publies tent
en anglais qu'en franQais et sont communiques gratuitementa ceux qui en
font La demande ,
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O!!!ltresde perfectiortnement.professionnEil :
heureuse experience du Nigeria .

par .

Gaston V. Rimlinger et Carolyn stremlau.1l

I,epresent rapport expcse un systeme de formation d'artisans et d'ou­
vriers pratique et peu coateux, qui est applique avec 'grand succee au Nigeria
et peut3tre aisement adopte en d' autres pa,ys en vo ie de developpement, on
steffoJ'Oie d'apprecier dens ce document la valeur economique duprogramme de
formation pertinent.

I.e proJ1.Wme dll If': fomation

Depuis son accession a l'independence, le Nigeria a fait des progres
remarquables dens ledomaine de l' enseignement technique et notamirient des'
sciences de l'ingenieur. On a insiste pr-Lncapal.emerrt', ce qui est compre.­
hensible dens le cas d'une economie en croissancerapide, sur laformation
d'ing&1ieurs et dens une moindre mesure sur celle des techniciens. La
formation it ces niveaux exige ordinairement un degre d'instruction depll.B­
sant le 13tade des etudes primaires.

Au Nigeria, l'enseignement professionnel de' type scolaireest assure
quasi' exclusivement par les etablissements d' enseignement secondaire. Seti.­
les quelques ecoles primaires dispensent un enseignement preparatoire it la
formation professionnelle. Au debut des annees 60, les ecoles de metiers
de l'anclenne Region septentrionale offraient un cours preprofessionneide
trois ans au niveau primaire, mais cet enseignement tend maintenant a3tre
dispense a un niveaupluseleve dens les etablissements d'enseignement post_
primaire. Les ecoles repondent a.ctuellement aux pressions en faveurdtun
enseignament preparant les eleves a suivre les cours'des ecoles profession­
nelles. Dans le reste du pa,ys, la formation professionnelle ou technique
de type elassique au plus bas niveau est deja assuree par les ecoles·dtarts
et metiers, ou l'admission est subordonnee a deuxou trois annees' d'etudes
secondaires. Les etudiants les plus competents des ecoles prbfEissionnelles
envisa.gent leur formation dans ces institutions comme un moyen de se prep&­
rer, non pas it una carriere industrielle, mais a des etudes universitaires
de techncpgenie •

.11 M. Rimlinger est conseiller au programme de la Fondation Ford en Afrique
de l'Ouest et professeur d'economie politique a l'Universite Rice (Etate­
Unis). MIne Stremlau a fait fonction de consultantue laFondation Ford en
Afrique. de 1 'Ouest • Les auteurs tiennent a rendre hommage it feu M. Adam
Skapslti qui eta.it responsable de lao conception et de La mise en place du
premier centre-pilote de perfectionnement professionnel au Nigeria. lls
desirent egalement exprimer leur gratitude it M. Hilliam Gardner et M.
William Hamper, specialistes charges du projet, qui ont bien voulu coll&­
borer au rassemblement de donnees I?ur le programme en queatLons. Las au­
tres informations pertinentes proviennent pour la plupart d'enqu3tes ef...
fectuees sur place ou des archives du Bureau de Le Fondation Ford it I,a.gos.



Vu les aspirations et le mouvement generalises qu',on enregistre en :f~

veur du relevement de l'instruction de type scolaire, La formation d'arti­
sans ou d' ouvriers qualifies. eat:.plu,tSt J:leg'L'igee.-',' A·ce,lH.iTeli.\i, les oonnais­
sanoes specialisees s'acquierent enco~e 'essentiellemerlt~parvoie d'appren­
tissage. Dans un pa;ys en voie de developpement comme le' Nigeria, l'appli­
cation du systeme moderne d'apprentissage presente de serieux inconvenients.
Pour qu'un tel systeme fonctionne de maniereefficace, ilfaut que les cadres
de mattrise soient eu;JL""lll&tes bien formes et pOl;lsMent un degre d' instruction
suffisarit pour 3trea m3me d'inculquer aux apprentil;l les principes theoriques
qui servent de bsae. a leur metier. Bien que cette conditionsoit :r-entplie
dena lesgrll.ndes Eilitrept.fliEla dn secteur moderne, il en est ra.remenit ains:l
dens les petites 'entreprises.

La grande majorite des ''mattres'' du secteur del;lpet~tesip.d11S~ries.

telles que menuiserie, travail des metaux, reparation' d'autbmobiles, plom-.
berie, construction, briquetage, saudure, entreprises d'electriciens, ne
p08sedent qU'une instructionet une formation rUdimentaires. Ce probleme
affecte en particulier l'utilisation d'outils et de techniques modernes.
En regle generale, ces "mattres" acceptent plus d'apprentis qu'ns ne peu­
vent en former effectivement. Comme Leur-a mattres, les apprentis n ' ont
guere d'instruction scolaire. Ces derniers qui ne re90ivent qu'un tres
faible salaire au ne touchent aucune retribution (encore qu' on leur donne
parfois de l'argent de poche) doivent quelquefois pa;yer leurs mattres. Au
bout de plusieurs annees de "formation", les apprentis peuvent se voir at­
tribuerpar lellt' mattre une sorte de certificat qui ne fait pas cependent
l'objet d'un agrement general.

A la fin d'un apprentissage d'une duree variable, l'a.pprenti en petite
entreprisc constate souvEilit que son mattre ne peut lui offrir un veritable
emploi salarie. L'interesse doit alors chercher du traVail ailleurs, mais,
faute d'une bonne formation et d'un certifica.t d'aptitude professionnelle,
il n'a guere de chances d'3tre engage commeou=ier qualifie.

11 est vrai que quelques grandes ecoles techniques et centres de metiers
des villes principales offrent descours le soir, mais ceux-cine repondent
pas aux besoins des artisans decette categorie. Etantstagiaires visant a
obtenir un brevet des corps de metier de La Cite de Londres, ces cours exi­
gent un degre d' instructionfondiimentale pluseleve que celui de la masse des
artisans et des petits entrepreneurs nigerians. Una.utre obstacle tient au
droit d'inscription afferent aces cours qui, si modique soit-il, se revele
oner-eux pour cette categorie de mam-d! oeuvre.

Or.igine 'et eqspansion des centres

.Les centres de perfectionnement profel;ll;lionnel au Nigeriaont ete crees
en vue de .combler les deux graves Lacunee deja mentionnees, qui ont trait a

,la fomation inadequate des, artil;lans et au fait qu'elle n'el;lt pas sanction­
nee par un certificat d'aptitude profeseionnelle. Les centres aSl;lurent la.
formation en clasl;le et en atelier d'a.rtisanl;l a;yant peu d'instruction I;lcolaire
et preparent ces derniers aux epreuvesd'aptitude profel;lsio~elle du Minil;ltere
federal rligerian du travail.
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Les premiers centres de ce genre ont ete implantes'dans le nord du
Ni.~ria., region qui e,stbeaucoup modns, avanQ~e .qua 1e sud du pa,ys.en mat!ere
d'education et d'industrialisation. Depuis les anneea 50, les administra.-

. Uons die la Region septentrionale, des. Etats Elt .d.e La Federation.appliquent
des mesur-es destinees a permettre au Nord de s'aligner sur le reste du pa,ys.
Vers 19(;5, ces efforts ont ete orientes notamment vers l'extension de'la pe­
Ute 1.np.ustrie, oe qui a donne lieu a la cr,eation d'un Centre de 4~eloppe­

ment industrial a Zaria et a l'adoption d'un plan de credit en faveur de la
petite industrie.

On s'est bientot rendu compte que l'un des principaux obstacles a l'eJe­
pansion de la petite industrie autochtone tenait a une grave penurie d'oo­
'Vr:j.ers qualifies. Le Centre de developpement industriel devait notamnient
s'ocouper de ce probleme, mais il ne pouvait satisfaire a lui seul tous les
belloins de formation. D'autre part, La majorite des oovriers et des petits
employeurs ne poovaient se perme.ttre de quitter leur travail pour suivre mll'me
les cours de breve duree offerts au Centre de Zaria.

PaJ' consequent, vers La fin de 1964, l' administration de la. Region sep­
tentrionale a wesse a La Fondation Ford une demande d'aide pour La forma.­
tion d'entrepreneursautochtcnes dans La zone de Kaduna , La Fondation a con­
senti a, organiser et financer un centre-pilote qui assurerait, a titre gra.­
tuit, des ceurs du soir relevant de l'enseignement general ainsi qu'une for­
mation en atelier a l'intention des hommes d'affaires autochtones et de leurs
apllrentis. Le Business Apprenticeship Training Centre (BATe) a ouvert ses
portes en fevrier 1965 pour llreparer un groupe de stagiaires a.u.x examens du
Ministere federal du travail.

Le BUCCeS remporte par le BATC a conduit le Oon.ie Ll, pour La formation
profess!.onnelle et technique de La Region septentrionale a. recommander, en
1967, la creation de six autres centres en divers endreits de La Regi()n~
Le Cons~il ..?- egalement .recommande que ces nouveaux etablissements etendant,
leurs services de formation a.ux travailleurs employes dans les services gou­
vernementauX et les grandes entreprisespriveesetqu'ils soientdenanrnes
'!centres de perfectionnement professionnel" pour indiquer La portee 'elaJ'gie
de la formation dans ces institutions.

Lors de La creation d'Etats en mai 1967, le programme a ete elargi de
maniere a permettre 'd' organiser deux centres de perfeci;ionnelllent profesllion­
nel.dans chaoun des six Etats du Nord. En juin 1971, les 12 centres prevus
se troovaient etalllis, comme 1'indique letableau 1 ci-apres :



Tableau 1. Centres de perfectionnement professionnel etablis dens les
Etats septentricnaux

Elnplacement des centres

JllI;at central du Nord

Kaduna (BATCt
Katsina

Etat du Kano

Kailo
Kano

Etat du Nord-Est

Maidnguri
Bauchi

Etat du Nord-Quest

Sokoto
Minna

Etat du Plateau-Benoue

Jos
lIIakurdi

Etat du Kwara

Ilorin
Lokoja

Dates de creation

F6vrier 1965
Juillet 1967

F6vrier 1967
Juin 1971. '

Avril 1968
Avril 1970

Janvier 1968
lIIai 1969

lIIai 1967
F6vrier 1971

Fevrier 1968
Mars 1971

l!htre 1965/66 et 1970/71,plus de 2 000 stagiaires ont suivi des, cours
aux centres de perfectionnement professionnel.

Tableau 2. AUgmentation des effectifs inscrits aux centres

Annees

1965/66
1966/67
1967/68
1968/69
1969/70
1970/71

Nombre de stagiaires

54
67

165
491
533
699

2 029

Nombre de centres
en service

1
1
4
7
8
9

La taille des centres varie notablement en fcnction du nombre des me­
'tiers enseignes. L'effectif total des stagiaires inscrits en 1970/71 s'est
reparti comme suit :



Tab1eau'·3.. Effectifs inscrits en 1910/71

Centres

Ka.duna (BATC),
Ka.tsina,,
Kano (nb 1)

Jos

. Maidu4i

Ba11chi

Sokotb

Minna

Ilorin

Nombre de' stagiaires

82

40
171
128

78
44

37

52
6'(

699

Durant l'annee scolaire 1971/72, les trois autres centres, a savoir .
ceux de Kano (No.2), de Lokoja et de Makurdi, fonctionneront intilgralement.
Au cours des annees a venir, Le nombre total des stagiaires' s' etablira pr-o­
bablement entre 000 et 1 000 par cycle d' enseignement.

La decision que Ie Conseil pour la formation professionnelle et teoh­
nique a prise en 1967 touchant l'a&nission aux centres de travaillettrs in­
dustriels' et gouvernementaux n'a entrai:ne en pratique qu'une leg~.re modifi­
cation du but initial du programme, qui est d'ameliorer La competence pro­
fessiottnelle dans les entreprises autochtones. Le programme continue a
mettre l'accent sur la formation des petits artisans.

Le Conseil a fait valoir que les ouvriers des secteurs gouvernemental
et industriel n'avaient aucune possibilite d'ameliorel' leur competence ou
d'obtenir un certificat d'aptitude professionnelle at qu'ils devraient par
conseqUent !ttl'e consideres comma admissibies. aux stages de formation aseures
dans les centr-es de pel'fectionnement pl'ofessionnel. Les employeurs' offrent
rarement Le genre de formation qui permettrait aux travailleurs semi-qualifies
ou non qualifies d'obtenir un tel certificat. Comme les entrepreneurs etles
apprantis du secteur de La petite industrie, la plupart de ces travailleurs
ne sent pas suffisamment instruits pour beneficier des cOUrs a temps partiel
deja organises ni pour se prepareI' eu:x:-memes a subir les epreuves d'aptitude
professionnelle.

Un examen retrospectif permet d'affirmer que Ia decisiond'elargir la
base des stages de formation a donne au programme un utile d",gre de soupIes­
se , La plupart des centres se treuvent dans desvilles aux milieux d' af­
faires suffisamment importants pour entretenir un tel etablissement. Un



gr-and nombre des stagiaires de cea institu.tions '(centres de .KadUna, de Jos,
d'norm et de Maidllguri notamment) continueront a. provenir de petites en­
treprises atito6h:torieB~ Pour doter ·chii.que-Etat·de·dEiUx cantres, il a cepen;;';"
dant fallu creer dans certains cas un centre dana une ville oU les hommes
d 'li.ff'airesne sont pasassez nombr-eux pour- remplir Les classes. Dans ces
localites( Sokoto etKatsina par exemple) I on admet aux cours profession­
nels des employes de l' administration locale et des services gouvernemen­
taux tels que le Departement des travaux publics, La Societe d' ,Hectriciteo .
du Nigeria et le Ministre de l'agriculture, ainsi que des grandes entre­
prises industrielles.

Bien que chaoun des cantres de perfectionnement professionnel scit cens€
donner en matiere d'admission la preference aux chefs d'entreprise, on nla
pas fixe de rapport reglementaire entre l' effectif des artisans independailts
et celui des ouvriere.employes par l'Etat ou l'industrie. La seule directive
a. cet egard est qu I il ne faut pas laisser les gr-andee industries monopoliser
les cour-a, De ce fait, un serieux pr-ob Leme s'est pose dans un certain cas,
mals on y a remedie effectivement.

Kaduna , par exemple, est une ville dotee d'une grande industrie textile
en mesure de monopoliser le centre de perfectionnement professionnel de cette
localite, ce qui a ete toutefois evite grace' aux etforts constamment deployes
en vue de porter les cours offerts a. la connaissance des petits entrepreneurs
e'lj. de leurs apprentis. Les employes'de La societe de textiles (dont environ
15 000 travalllent a. Kaduna) ne representent que 10 a. 15 p. 100 de l' effectif
total du Centre.

Le Centre de Kano offre un exemple de l'importance que presente une po­
litique souple d'admissiGn. La majorite des stagiaires inscrits au Centre
decette ville sont employes par des entreprisss etran~res de tallle moyenne
ou des services gouvernementaux. Cet etat de choses tient a. la necessite
urgente de former les nombreux travailleurs Locaux qui ont accede a. des em­
plois depassant leur competence, a lasuite du depart des.employes origi­
naires de laregion orientale pr-ovoque par les troubles de 1966.

En '1971, alors que les 12 premiers centres prevue se trouvaient instal­
les dana Les Etats du Nord, on a formule par des plans pour La creation
d I etablissements. de m3me nature dana les Etats du Centre-Quest, du SUd-Est,
du centre-mst .et de La region des cours d'eau. La Fondation Ford accorde
une assistance pour l' organisation de deux centres dana chacun de ces Etats.
L'Etat Occidentalet l'Etat de Lagos ne 'sont pas .inclus dans ce programme
puisqu'ils ont deja etabli leur propre programme. de formation professionnel­
leo

Orgenisation des centres

L''W1 des buts fondementaux que poursuivent Les organisateurs de. ce pro­
gramme a toujours ete de La maintenir simple, peu cottteux et bien adapte aux
ressources de la region cencernee. Le premier pas vers la creation d'un cen­
tre consiste a choisir un emplacement approprie, choix qui incombe au Ministere



a.e l'education de l'Etat interesse. Le caractere approprie d'.un emplacement
depend assentiellement du nombre des stagiaires eventuels dansla zone avoi­
s'inante, cequ'ilfaut parfois determiner au moyen d'\Uleenqu$te parsondage.
On pourrait s' attendre a ce que des facteurs politiques soientegalement pris
en consideration, mail" jusqu1a present l'emplacement des centres nigerians
a etE§' judicieusement choisi.

Une fois que l'emplacetnent est designe par le Ministere, on s~ occupe de
cheroher des Locaux convenabLaa, La creation 'd'un centre ne ,comporte pas de
grands travllllX' de construction. Les classes se tienD:ent soit dans les ate­
liers d'une ecole d'arts et metiers s'il existe un tel etablissement dans la
ville concernee , soit dans les ateliers du Ministere des travaux ou de l'ad­
ministratlion locale. Les cours relevant de l'enseignement general ont lieu
dans une eQole locale. Du fait que les coursdes centres de perfectionnement
professi<:*U'lsl sont dispenses le soir, ils ne g3nent pas les ocoupants hahi­
tuels des ateliers ou des salles de classe.

]h ~eral, les .centres apportent de legers amena.gements IlllX ateliers
qu'ils ullilisent afin de les adapter a leurs propres besoins, notamment par
la construction d'etahlis supplementaires et d'armoires a outils ou par l'ine­
tallation de tableaux noirs; mais ces ateliers ne subissent pas de grandes
transformations. Les seules autres depsnses d' equipement encourues par l,es
centres portent sur l'outillage et le materiel aocesscd.r-e , Les centres uti­
11sent les grandes machines, telles que tours, deja installees dans les ate­
liers, mais chacune de ces institutions achete les outils a main destines a

.l'usa.ge des st8.giaires~ On remet a chaque stagiaire un jeu d'outils t qui
sent enf'ermes sous clef lorsqu'ils nesont pas utilises.

Une fois muni des installations et du materiel necessaires, le centre
de perfectionnement professionnel s'occupe de recruter des instructeurs pour
la formation professionnelle et les classes d'enseignementgeneral. Tous
les membres du personnel des centres sont engages, par contrat, a temps par- .
tiel. Les instructeur.s sont recrutes de preference dans les ecoleslocales
d'arts at metiers. S'il n'existepas d'ecole de ce gel;lredans La region, on
recrute des hommes de metier competents dans les ateliers d'Etat ou dans
l' industrie privee. Pour les cours relevant de l'enseignement general,: on
engage l/Urplace des ma.ttres aptes a enseigner au moins les matieresde la
deuxieme claSl3e (Grade II) et de preference celles de La premiere classe
«hoade 1). La remuneration du personnel enseignant, a raison de 30 shillings
l'heure, est suffisam.':lent elevee pour qu' on n' ait pas de diffl.cultea recru­
ter des instructeurs pour les deux categories de cours ,

Les avanta.ges qu'on peut retirer de l'emploi a temps partiel'd'instruc­
teurs recrutes sur place sont de deux ordres :

1) Oe systeme evite les d.epenses qu' entraSne laremuneration d' instrue­
teu:rs employes a. plein temps i



2) mant or1gmaires de La region, les instruoteursoonnaissent bien
, La situation et les besoins existant au niveau local. D'autre
part, Hs peuvent, le cas echeant, expliquer en Langue 'vernacu­
laire las matieras a enseigner.

, Le personnel d'encadrement est egalement engage a temps partiel. Dans'
chaque centre, il y a un directeur (qui est souvent le directeur ou un au­
tre administrateur de l' ecole d' arts et metiers) et deux mattres charges de
superviserrespectivement la section de l'enseignement professionnel et celle
de l'enseignement general.' Us regoivent une retribution mensuelle de huH
li'lres, en sus de la remuneration atferente a leur travail d'enseignement.

Chaque centre diepose en outre d'un magasinier, qui est generalement
celui' de, l' eo ole. d' ar'j;s et metie.rs ou de l' atelier 'go'U.verneinental .oil se tien­
nert les classes. Ce fonctionnaire est employe a tempspartiel et remunere
au taux applicable aux heures supplementaires de travail.

L'effectif du personnel, entierement employe a temps partiel,qu'il
faut prevoir pour un centre enseignant quatre metiers s'etablit donccomme, '
suit :

•
1 directeur;

4 instructeurs en matiere d'arts et metiers (dont l'un fait egalement
fonction de superviseur)j

4 mattres de l' enseignement general (dont l'un fait egalement fonction
de superviseur)j

1 ma.gasinier.

Recrutement de stagiaires

La formation offerte par les oentres de perfectionnement professionnel
est dispensee a ti-tre gratuit, ce qui facU1.te la selection de candidats en
fonction des objectifs du programme pertinent. Ce dernier a pour objet
d'ameliorer la competence des personnes qui exercenj; deja un metier et non
pas de developper les aptitudes professionnelles des ch8meurs. Le princi­
pal critere d'admission exige que le candidat ait exerce son metier durant
au moins un an et preferablement deux ans , Les candidats he sont pas obli­
ges de renoncer a leur salaire pour suivre les coursen question.

Les cours des centres sont portes a la connedseance des candidats even­
tuels pa,r'voie de publicite dans la zone concernee. Sauf lorsqu'il s'agit
d 'un premier cours, les communications verbales {manant d' anciens stagiaires
constituent le meilleur moyen de pr-opagande , Les candidats doivent remplir
une simple formule indiquant leur emploi, leur experience professionnelle,
leur !ge, leur instruction et l'Etat dont ils sont originaires;

Dans le cas de La plupart des centres, le nombre des demandes d' admission
depasse celui des places disponibles. A titre de premiere mesure de selection,
tous les candidats sont interviewes et pries d' exeouter de simples travaux



techniqu.s se rapportant a leur metier. Ceux qui n I ont apparemment qU'une
experienoe professionnelle limitee sont pries de pcser. leur candidature a. .

, nouveau,' l' annee suivante.

La majorite des stagiaires sont ages de 20 a 30 ana, L'age manamum
d'a.dmissionest fixe. a 16 ans; ba.en qu'il n'y ait pas de limite maximum
d'age, o~ prefere que les stagiaires aient moins de 40 ans, estimant diffi~

cile d'apprendre de nouvelles methodes aux artisans plus ages •. Le degre
d'instruction, pour lequel aucune limite minimaJ.e n' est prescrite, varie
1argement entre stagiaires _ Au centre de Kaduna, la majori te des, stagiai."
res ont accomplis sept annees d' etudes primaires; quelques-uns d' errtr-e eux '.'
n'ont paill regu d'instruction scolaire, tandis que d'autres ont fre.quente·,
l'eco1e secondaire pendant plusieurs annees. Une situation analo~e existe
probab1ement dans les centres situes plus au sud comme csux de Jos, d'Ilorin,
de Mskurdi et de Lokoja, ou les effectifs inscrits sont plus importants que
dans les centres des villes septentrionales. A Katsina, Sokoto et Maiduguru,
le nombre des stagiaires possedant une instruotion elementaire est beauooup
plus faib1e qu' ailleurs •

L'effeotif des stagiaires varie d'un oentre a l'e~tre eri fonotion du
nombre des metiers enseignes. En regle generale, on a.dmet 18 stagiaires par
metier. Compte tenu d'une oertaine deperdition d'effeotif, on enregistre
ordinairement une quinzaine de stagiaires par metier. Si l'un d'eux aban,,:,
donne Le stage au oours du premier ou du deuxfsme mois, il peut 3tre rem­
place par un nouveau stagiaire; mais on estime qu'il serait diffioile a un
stagiaire a.dmis plus tard de rattraper la c Laaae , 11 est a noter que la
deperdition d' effeotif dans le cadr-e du programme en question a' ete remar­
quablement limitee.

L'experience montre qu'on ne devrait pas insister, dans oertaines ou­
oonstanoes partioulieres au milieu looal, sur les oonditions d'emploi nor­
malement engaes des stagiaires. Par example, le Centre de Kaduna pemet,.
oha.que annee, a un groupe de jeunes sortant de l'eoole de suivre un cour-s
speoial de deux ans, politique qui a ete adoptee en vue de former des tra­
vailleurs destines a remplacer la masse des Ibos. qui ont quitte la region
en 1966. II a ete deoide que le Centre de Kaduna organiserait certains
oour-s en vue de remedier a une penurie partioulierement grave d'homme de
metiers"tels qu'electrioiens et plombiers. On s'efforce de placer les sta­
giaires ~ant termine leur cours , A la suite de .. 1'initiative prise a. Kaduna,
quelques autres'centres ont occasionnellement a.dmis des gar90ns sans travail
pour assurer leur formation dans des domaines enregistrant une pimurie d'ar­
tisans 1008ux. Toutefois, . on evite en general de suivre une telle politique
de crainte qu'il n'y ait pas assezde possibilitee d'emploi pour les stagiai­
res dans lespetites villes.

Programme d'enseignement

Comme on l'a deja. dit, le programme de chacun des oentres porte a. la
fois sur la formation en atelier et l'enseignement general en classe •. Le
cycle d'etudes oouvre une periode de 10 mois, au terme de la.quelle les st&:"
giaires peuvent se presenter aux epreuves d'a.ptitude professionnelle. Les



classes, d',une duree de deux heur-es , se tiennent -quatz-e jours par semaine
apres les -heur-es de travail. Deux jours sont coneaor-es a l'enseignementge­
neral et deux autres a la formation en atelier. Chaque cycle comprend 160
heures de classe et 160 d'atelier.

Les metiers enseignes dans un centre donne dependent 1) de la demands
locale et 2) de la possibilite d'engager des instructeurs. Chaque centre
conmence par offril' au moins quatre coors fondamentaux portant respective­
ment sur la reparation d'automobiles, la charpenterie et la fabrication de
meubles, la pose de fils electriques, le briquetage et la mayonnerie. Les
centres de Kano et de Jos offrent maintenant neuf cours, tandis que celui
de Kaduna en dispense huit et les autres, de quatre a six.

Outre ces quatre cours fondamentaux, on assure en divers centres la for­
mation aux metiers suivants :

1) Ajustags ,en general;

2) Plcmberie,

3) Travail de cuir;

4) Soodure en ge!1~ral;

5) Realisation' d'enseignes et peinture;

6) Dessin technique.

Chaque instructeur doH suivre le programme etabli pour les cours pr-o­
fessionnel 'qu' il est charge d' enseigner. Les programmes de cours prevus pour
,les differents metiers ont ete formules en 1969 par un groupe de represen­
tants des centres de perfectionnement professionnel (alors au nombre de sept)
et de consultants de l'exterieur. Ces programmes se fondent sur les condi­
tions d'admission aux epreuves d'aptitude professionnelle du Ministere du
travail pour les classes III, II et I.

Les cours professionnels portent a la fois sur la formation pratique
en atelier et l'enseignement des principes relatifs aux differents metiers.
Les stagiaires qui se preparent aux epreuves de La classe III (niveau elemen­
taire) s'efforcent surtout d'ameliorer leur competence en mecanique, tandis
que ceux de la classe I (niveau superieur) consacrent plus de temps a l' etude
des,principes de leur metier qu'a celle des techniques d'atelier. A ce ni­
veau, la formation englobe aussi les pratiques en matiere de gestion.

L'enseignement general, qui comprend des cours d'anglais et de mathem&­
tique appliquee, fait partie integrante de La formation assuree dans les cen­
tres de perfectionnement professionnel. Il arrive assez souvent qu'un char­
pentier soit incapable de lire une mesure ou qu'un mecanicien de moteurs ne
puisse etablir une facture. Pour 18 travailleur independant, une connaissance
pratique de l' anglais et de l' arithmetique peut constituer un facteur deter­
minant de ses possibilites d'ameliorer la qualite de son travail ou d'etendre
ses operations. Pour l' ouvrier employes dans le secteur gouvernemental ou in­
dustriel, une telle instruction peut determiner ses chances d' avancement •



Lea 'sit~aires 'soniirepartis en divers groupes correapOlidant;'a. leur cia­
gre d'inatiruction : ' ceux qui n' ont pas raga 'd' instruction scolaire, ceux
qui ont acquis une certaine instruction a l' ec01e primaire et ceux qui ant
,termine les etudes du premier degre (et qui ant, pe'llt-3tre fait aussi cer­
taines etudes secondairea).

Pour les cour-a d' anglais, les stagi!lires sont groupee independamnent
,des metiers qu'ils etudient. Pour lesoClursde mathematique, ils sont or­
Clina.irement,classes par metier, de fagan que'l 'enseignement puisse se con­
oentrer davantage sur les mathematiquesralativea au:r iifferenta metiers.
Dans ces' ~eux categories de cours, on s'attache surtout it relier l'instruo­
tion au metier.

Certains des centres situes dans des endroits ou se trouve un grand
nombre d'h'ommes d' affaires independent s (a Maid'llgUri, J os et Kaduna par
exemple) ont organise des cours de comptabilite 8lementaire. Ces cours,
qui s'ajoutent aux quatre classes hebdcmadadz-ee normales, se tiennent ,ge­
neralament le mernredi soil' durant deux heuree, ce qui fait au tot~ 80
heures d'instructian pour une periode de 10 mois.

!lxamens et incitations I
I
!

Le programme des centres en question comporte des epreuves d'aptitude
prof'lilsaiannelle ;l.I'retees par le Ministere federal du travail. Le succse rem­
porte aux examens ~tant financierament recompense par une au~entation de
salaire,les stagiaires ant'tout interet it fairede leur mieux pour lespae­
aero 11a aonf eltCoura,ges non aeulement a reussir aux epl'euves, mais egaJ.e­
ment a., rovre l' ensemble' des cours de maniere satisfaisante, et ce par l' at­
tribution 1e prix fort apprecies a. la clSture du stage de formation.

Au terme ,dn stage de 10 mois, le chef du centre I<t'end des dispositions
pour perfllettx'e aux stagiaires a;yant ob1;anu de bonnesaotee d'aasiduite at
d'acc~plissement de sa preaenter aux eprauves 'd'ap~itude profeasionnelle. '
Pour chaeun de ces stagiaires, le centre verse un droit d'inscription (fixe
a 1 livre pour- la classe III, a 1,10 livre p¢1u' ,le.. QI,<L!lse ]:1 et a,2 liy.t'e~, '
pour la classe I) et supporte aussi le co~t des trois photographies requises
pour s'inscrire aux epreuves en question. '

Le systeme d'examen,du Ministere du travail ,est particulierement bien
adapte an programme des'oentres de perfectionnementprofessionnel, du ' fait
qu'il met l'accent ~ux trois niveauX sur les connaissances pratiques et
n'exige qu'un minimum d'instruction scolaire.

Pour etre admis aux epreuves de la oLaase III, Lea candidats ne sont
pas obliges de savoir parler angl.aia, car ces examens peuvent setenir en'
langue vernaculaire. Me.is pour les epreuves des clasSes II, ,et I, on exige
une certaine facilite a. s' exprimer en anglais. On estime que toute person­
ne a;yanll atteint:ce niveau de competence exercera probe.blement des fone>- '
tions de supervision et devrait pouvoir assurer la marche des affaires en'
anglais, '



Environ 60 p. 100 des stagiaires passent les epreuves d'aptituda profes­
sionnelle du premier coup. ,Tout oandidat qui echoue a. l'examan peut Ie su­
bir a. nouveau au bout de six mois. La quasi-totalite de ceux qui se presen­
tent une seconde fois sont regus.

Jusqu'a. present, La majorite ,des stagiaires se sont prepares aux epreu­
ves de La classe III. Seuls quelques-uns des centres las plus anciens et
les plus importants ont adopte des programmes de formation auxniveaux II
et I. ' La plupart des centres de perfectionnement profess~onnel ~ant ete
fondes 1Ians les deux ou trois dernieres annees, il est encore trop tSt pour
estimer La future demande de oours de perfeotionnemant 1/. D' apres les
chiffres enregistres au Centre de Kano, cette demande pourrait 3tre consi­
derable: en 1969/10, plus de 50 p. 100 des stagiaires inscrits dans cette
institution se preparaient au brevet de La classe II.' Ces candidats avaient
pour La pl)lpart passe l'examan de la classe III au Centre en question. .

Chaque stage de 10 mois se termine par une distribution de prix, a. la.­
quelle assistent certains dignitaires de La localite concernde , On remet un
certificat a. chaoun des stagiaires qui ont termine leur cours aveo succea ,
Aux deux stagiaires a. Is. t3te de ohaque groupeprofessionnel, on decerne un
premier et un seoond prix pour Ie travail acoompli an atelier oomme an
olasse.

Chacun de ces prix oonsiste'en un jeu d'outils pour Ie 'metier corlcerne.
La premier prix vaut en moyenne 25 livres. T01itefois, oette valeur varie
oonsiderablement, allant de 40 liVres pour un jeu d'outils destine au char­
pentier'a. 8 livres seulement pour l'outillage d'un electrician.

L' attribution de prix est devenu un important aspect du programme. Las
nouvelles concernant les prix se repandent souvent plus vite et plus loin
que les details des ocur-s , II ne fait aucun doute que les jeux d'outils
incitent fortement 'res stagiaires it maintenir un haut niveau d'aasiduite'
et d'accomplissement.

Administration et financement des centres

Chaque centre de perfectionnement professionnel est'administre parle
Ministere de l' education de l'Etat concerne. Le premier centre etabli,
soit Ie BA'1'C de Kaduna, a ete place aous La direction du Ministere du com­
merce et de l'industrie. Il re16ve touj01irs de ce ministere, mais entre­
tient neanmoinsd'etroites relations avec Le Ministere de l'education du
Centra-Nord.

1/ Tout hcmme de metier doit avoir une annee suppIementaire d'e:x:p~ience
professionnelle avant de presenter sa candidature au brevet dela classe
II, apres'quoi il devra travailler encore deux ans avant d'3tre admis
en clasee I.



D'ul!le manaer-e generale, l' administration est assuree par l' Inspecteur
de l:'e·duca'liion·de l'Etat concerns,. qui. doit visiter les cent.reEf .~i9dj,qq~.
ment. Les fonds necessaires au fonctionnement de chaque centre sont alloues
par le Ministere de l'education a l'Inspecteur, qui achete du materiel d'e­
quipement et des ootils a La demande d.u chef du centre. Le fonctionnement
d.u centre au jour le jour est dirige par le chef du centre, en~ a temps
partiel.

Aux termes de l'accord passe entre' le Gouvernement nl.gerl.an et la Fon­
dation Fbrd, celle-ci finance l' adaptation 00 la renovation des ateliers uti- .
lises, l'achat de materiel d'equipement et de l'outillage necessaires et ceu­
vre les frais de lao premiere annee de fonctionnement d'un nouveau centre.
Apres quoi, le centre fait retour aU: Ministere de 1'education de l'Etat in­
teresse, qui prend alors en charge les depenses de fonctionnemerit annuelles .
de cet etablissement.

Le c~t de la creation d'un centre et de la gestion de ce dernier durant
sa premiere annee d'existence varie oonsiderSblement entre localitee, en fone­
tion surtout de 1 '.ampleur des amenagements a apporter aux ateliers etde la
nature de matEiriel-d' equipement et de l' outillage a acheter. Les autorites
de la Fondation Ford prevoient un budget moyen de 5 000 livres par centre,
une sOmme de 4 000 livree etant euffisante pour certains etablissements
alors qqe d'autres ont besoin d'une allooation de 6 000 livres. Ces chiffres
ntenglobent pas la remuneration des experts etrangers qui organisent les
centres. Bien entendu, une fois que le systeme sera bien etabU, lal;l tra­
vaux dtorganisation pourront 3tre confies aux autorites locales.

. A titre d'exemple, on reproduit ci-apres une estimation detaillee d.u
coQt dela cr-eation d.u Centre de l-linna,dans l'Etat d.u Nord-ouest, et des·
frais annuels fonctionnement de cet etablissement :

LivL'es
nig6rianes

2,010.0.0.

DeRense! dteguipement

AmenSgement aes b~timents ;
fourniture d'arm6ires pour
salles de classe, d'etablis,
de tableaux noirs, etc.;
installation de l'e1eotrioi­
te

Materiel d'equipement, outil­
lage et coffres a ootils

Total partiel

Shillings
Pence

Livree
nidril:\nes

Shillings
Pence ..



Depenses dfeguipement
Livres

ni~ria.n~B

Shillings'
Pence

Livres
ni~rian.es

Shillihgs
Pence'

Totill partiel

Depensesrenouvelables

Salaires et traitements
Materiel de ~ormation
Manuels
Droits, d1inscription aux

epreuves d1aptitude
professionneUe, .,

Prix soua forme de jeux
d10utils

Frais d1electricite

Total partiel

Total general

1,880.18.0.
418.0.0.
143. 0.0.

100. 0.0.

200. 0.0.
16.10.0.

"
21758.8.0.

4.768.8.0.

, Ces chiffres concernent un centre destine a. llenseignement de quo.tro
metiers. Ce dernier peut done recevoir 72 stagiaires et devrait former!
dans des condirtions normales de fonctionnement, une soixantaine de dipl5-,
mes par periode de 10 moill. En fait, cet etablissement n1a forme que 52
diplSmes pendant sa premiere annee de fonctionnement. A supposer que le
nombre des diplSmes Sl etablisse normalerrienta 60 et que les frais de pre­
mier etablissement'se repartissent sur 10 ana , les depenses par stagiaire
diplSme n1atteindraient pas 50 livres (4917 '11vres). Ce chiffre n1englobe
pas les frais genera:ux a. la charge de la Fondation Ford et au Gouvernement
nigerian ni le loyer'des' ateliers et des salles de classe. Comme ces ele­
ments. n 1inUuent ,gue±e ,sur le :!i;lU;x:d'am()Eti,/ilsem.ent des installati()nliI et le
coi'tt de substitution, on peut considerer que le coi'tt des ms'ta:lfations'est"
negligeable et n'en tenir aucun compte. De m3mel les frais genera,ux a La
charge de 11Administration qui pourraisnt 3tre rationnellement imputes a.
un centre ne modifierait passensiblement La structure des coi'tts. La somme
de 50 livres par diplSme peut done Stre consideree comme une approximation
raisonnable des depenses au niveau local (c' est-a--dire a. l' exclusion du coi'tt
de llassistance exterieure).

L1experience montre que le coi'tt par stagiaire n1est pas nobab Iemerrt :
modifie lorsque le nom'bre des coursprofes'sionnels enseignes dans un oen­
tre passe' de quatre a. huit 1 pourvu qu' ils portent tous sur des metiers ~f­
ferents •. On pourrait faire des economies'de frais generaux si deux classes
relatives a. un metier donne utilisaient les mSmes installations et services
tous les deux jours.



•
lraJ.uati2fl economigue

"La valeur economique d:u programme de formation en question reside dans
all. ,contribution au bien-l!tre national. Noua allons essaurer .de mesurer- celle­
ci en fonation des avantages prives que les stagiaires des centres obtian­
l:l,ent soua forme d'une augmentation de remuneraticm et des avantages qu'une
t!lUe formation procure a La societe an relevant 111. productivite.

Cetta evaluation present de grandes difficultes de fait qu'on'nepeut
OQllstatez- directelllent les repercussions de 111. formation sur La remuneration
Qu. la. productivite. Nos cal.cul.s se fondent sur les tam: de remuneration
etablis par le Service public federal 1/. Le taux du salaire j911rnalier
d$s ouVl'~rs n<;>11 qualifies et sOOli..,qualifies dans les regions concernees
~ie,a:il7 shilling13 a 11 shilling13 4 pence. II est probable que.nombre de
atagia.ir!lS res:oivent un salaire inferieur a 11 shillings par- jour. Le tame
de remuneration d'un artisan de La categorie IU va de 13 shillingS a 16 shil­
lings 10 pence. par jour.

Tout stagiaire qui a suivi le cours de La classe III et obtenu le cer-e
tificat cor-r-espondant; peut generalernent atteindre, sans grande difficulte,
1e taux die salaire applicable awe artisans. Bien que les employeurs du
seoteur prive ne soient pas legalernent tenus de verser le salaire correspon­
dant a une certaine categorie de main-d'9euvre, Partisan se trouve favorise
par 111. panurie d'ouvriers qualifies, lapression exercee par les sY1ldicats
et ~es P01lsibilites d' emploi au sein duGouvernement. Le certificatd'apti..,
tude professionnelle renforce notablernent le pouvoir de marchandage de l' ar--- ,
tisan, si bien que les employeurs repugnent souvent a voir leurs ernplqyes
subir las epreuves d'aptitude professionnelle.

Dans ces conditions, certains observateurs bien informes presument v&- '
lontiers ,qu'avec le temps la possession d'un certificat d'aptitude profession­
nelleam;.apoureffet d' augmenter le salaire journalier de cinqshillings ,
en moy~, ce qui equivaut a peu pres a La difference entre le twx miximum
de remuneration applicable aux ouvriers semi-qualifies et celuiqui est pre­
vu pour .Les travailleursde La ca1:egorie IU. Etant donne que le certificat
d'aptitu4e professionnelle influe sur le pouvoir demarchandagede l'ouvrier,
il,est, e~ement probable que 111. productivite effective de ce'dernier aug­
mantera moins que sa remuneration dans l'bypothese OU il aurait touche, avant
de deven~ un artisancertifie, un salaire inferieur a sa prop're valeur dans
un marche parfait. Le programme de formation et d'examen tend par consequent
a influencer La repartition du revenu de maniere a favoriser les travaiileurs.

Afin de mesurer les avant ages sociaux que procure le programme de for­
mation, on presume que 111. prc'ductivite journaliere mqyenne maequer-a avec le
temps une augmentation equivalant a 3 shillings, par rapport a une majorati"n
de.5 shillings pour La remuneration individuelle.

•

1/Voir
(Eat
1911)

1 Revision of S Ratea in the Federal Public service
hahment Circular No. of 1911 and Treasury Circu ar No.A9 and B9 of
Federal Miniatry of Information, 1911 i page 19.



D'crdinaire, on peut egalement supposer que La formation permettra d'a,c.;.
crottre I' emploi, ce qui peut 3tre represente par Ie relevement de la courbe
de La demande de main-d'oeuvre qualifiee (chacun des travailleurs represen­
tant un plus grand nombre d'unites de rendement). Ilniy a pas lieu de te­
nir compte dans Ie present contexte de cet effet· direct de la formation sur
l'emploi pu:i.squetous les stagiaires sont ·deja. employes. Gependant, lIeug­
mentation du nOlilbre des travailleurs qualifies peut influer indirectement sur
l'emploi en remediant a. La penurie de compe'tencea , Gette contribution au
bien-3tre national, qui POUlirait se reveler. :j.mportante dana Ie cadre d'une
economie comme celle du Nigeria, n' entre paa en consideration dans l'evalua­
tion du programme de formation.

Les st~iaires etantpour la plupart ages de 20 a. 3Oans, onpeut sup­
poser qu' ils seront· en moyenne employes pendant au moins25 ana apres avo:l.r
obtenu un cortificat d'aptitude professionnolle. Gette hypothese tient comp­
te du fait qu'un certain nombre d'entre ewe pouvent mourir, devenir incapa,..
bles de travailler ou etre employes a. temps partiel. Gr~e a. leur formation
complemantaire, ces travailleurs courant un moindre risque de ch&er. On
presume aussi qu'ils travailleront 300 jours par an, y compris les heures de.
travail supplementaires (les· estimations du Gouvernement etant fondees sur
313 jours de travail par an).

Galcule a partir de ceshypotheses, Ie gain individuel que procurent La
formation et Le certific;;l.t professionnels equivaut aune augmentation de
1 875.'1ivres de La remuneration de toute une vie de travail (5 she x 300 x 25).

Pour evaluer les avantages que La societe retire du programme de forma- .
tion, nous utiliserons comme mesure La valour actualisee, pour Le P83s con­
cerne, de l'accro1ssemant de la productivite resultent de la formation assu­
ree par Les .centres de perfectionnemant professiOimel. Neus retiendrons a
cet effet les ~potheses formu16es auaujet du nombre de jours de travail
par annee et de la duree dela vie active a La suite'e l'obtention d'un cer­
tificat d'aptitude professionnelle. On estime que la duree utile de l'inves­
.tissementinitialement coneacr-d a un . centre de formation est de 10 ana et
que cheque centre aura par consequent uneexistence de 10 ans , Le calcul de
la valeur actualisee du relevement de La productivite pour Ie P83s concer-nd
se fonde sur l'hypothese que La Fondation Ford supporte les frais de premier
etablissement et les depenses de la premiere annee de fonctionnement. On
applique un taux d'actualisation de 6 p , 100, qui est oelui que l'Office cen­
tral de planification utilise pour evaluer les projets.

Une fois mis en place, cheque centre assurera 10 promotions de dipl&es,
dont cheque amorcera un processus de 25 augmentations annuelles de la pro~

duction. Pour un centre formant 60 stagiaires diI.l8mes, chequeeugmentation .
annuelle de La production equivaut a 2 700 livres (3 sh. x 60 x 300) •..

La valeur actualisee, au moment de la remise des certificats, de ohacun
des 10. flux de 25 augmentations annuelles pout etr,e exprimee comme suit :

-, I



v =g

n = 1

n = 25

-n
- C

ou R = 2 700 et represent l'augmentation annuelle,.
n

C represente les frais de fonctionnement annuels du

centre; C = 0 si (1,1) represente le flux amor-ce par .

la premiere' annee de fonctionnement du centre;

C = 3 000 pour. chacun des 9 flux ulterieurement amor­

ces au cours de l'existence du centre.

La valeur actualisee, au moment de l'attribution des certificats, du
flux.amorce par,la premiere annee de fonctionnement du centre egale :

n = .1

2 700 (1 + .06) - n = ~ 34 540

n = 25

Chacun des 9' flux subsequ,en;tsaura, au moment de la remise des certi­
ficats,lUle valeur actu.alisee de

n = 1

2 700 (1 +,.06) - n - 3000

n = 25

,;~ 31 540
La valeur actualisee du centre tout entier, au depart, representela

·..somme des valeurs actualisees des 10 flux correspondent a. chacune des promo-
tions de diplSmes 11 : ..

11 Une lll1tre methode qu'on peut utiliser pour calculer La valeur actualisee
d'.llIl centre consiste a. faire La somme des rsndements annuels nets actua:­
lises pour la duree de la vie active de tous les diplSmes du centre :

n = 1
V

o
= ~ (R - C ) (1 + i) - nL-- n n •

n = 35
Bien que cette methode de 'calcul soit plus fastidieuse que la precedente.
elle se pr3te plus aisement au calcul du taux de rend.ement interieur.
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m = 10 n = 25

A partir de ces elements de base, nous avons obtenu les resultats
suivants :

1. La valeur actualisee d'un centre pouvant former 60 stagiaires
diplSmes s'etab.lit a 234 038 livres nigerianes. Les depenses
d'investissement et les frais de la premiere annee de fonction­
nement se montent a 5 000 livres en moyenne.

2. La valeur actualisee de la formation des 2 029 candidats regus
avant la fin de 1911 represente 1 065 698 livres.

3. La valeur actualisee de la capacd, te de formation installee avant
la fin de 1911, dans l'hypothese d'une capacite d'inscription de
900 stagiaires, s'eleve a 3 510 510 livrss.

Ces resultats sent lies a l'hypothBse d'une augmentation journaliere
de la produetivite equiValent a 3 shillings. On peut ecarter cette hypo­
these en declarant simplerrient qus peur chaqus shilling d1a;ugmentation jour­
naliere de la produetivite, la capacite installee en 1911 represents une
valeur actualisee depassant 1 million de livres. Il ne s'ensuit pas que ce
taux de<rendement eleve par rapport a un investissement plutSt modiquepour­
rait 3tre maintenu si les centres devaient se developper indefiniment. Cette
proposition n'est valable que dans la mesure eu les diplSmes de ces et~lis­
sements pourront 3tre pleinement employes a l'exercice de leur metier.

Observations finales

Le rSle de la Fondation Ford dans La creation des centres de perfection­
nement professionnel a consiste a rechercher res meilleurs moyens de satis­
faire un besoin de formation ressenti et a lancer des projets-pilotes. Pour
ces travaux d'experimentation et de realisation, La Fondation a depsnse envi­
ron 115 000 livres depuis 1965, y compris La remuneration de deux specialistes
etrangers en matiere de projets at le cotIt des services auriliaires fournis
aces derniers. Non seulement les Etats nigerians ontpris en chargeles cen­
tres de perfectionnement profossionnel a la fin de leur' premiere annee de
fonctionnement, mais certains Etats envisagent maintenant d' assurer eux-m3mes
la creation d'autres etablissements de Ce genre.

Le succes indiscutable du programme de formation considere est attribua,­
ble a un certain nombre de facteurs, qui sont enumeres ci-apres :



1. Une definition minutieuse, au depart, du probleme de formation a
resoudre et de ses rapports avec les autres aspects de La forma­
tion techniqUe.

2. Le choix de types de formation repondant a La demande locale
et regionale de main-d' oeuvre afin d' eviter La formation dans
des domaines qUi n' offrent pas de perspectives d.' empLod ,

3. La selection d'une oategorie pratiqUe de formation permett3nt de
repondre anx besoins des marches de travail locaux et regionaux.

4. Le fait de facili'ter l'acces a la formation par un progranune de
cours dispenses apres les heures de travail et par une structure
deoentralisee oomprenant maints etablissements de formation. Les
stagiaires ne versent auoune retribution aux centres et ne sont
pas tenus de renoncer a leur sal.rdz-e ,

5. Le recrutement sur place das instructeurs neoessaires, qUi sont
au courant des engences et des pr-obLsmes locaux at qUi peuvent
adapter leur enseignement aux besoins particuliers des stagiaires,
notamment en ce qUi coneerne La langue d'instruction.

6. 10 fait que le progranune de formation est concu de maniere a ap­
porter aux stagiaires, outre certaines incitations a l'accomplis­
sement, une recompense tangible apr-es un laps de temps assea bref.
En fait, les bons resultats obtenus par les stagiaires et le fai­
ble taux de deperdition d'effectif enregistre par les centres sont
en grande partie attribuables aux epreuves ~'aptitude profession- .
nelle ainsi qU'aux prix decernes sous forme de jeux d'outils.

1. 10 faible volume de capi,taux requis, les frais peu eleves de fone­
tionnement et La simple structure administrative qUi caractlirisent
les centres et qUi ont sans doute grandement facilite le transfert
de CeS etablissements au gouvernement de divers Etats. Ce trans­
fert n'impose done pas au Tr-,sor des Etats conoernea une charge
soudaine et deraisonnable. ~

8. Une structure souple qulon peut ais".ment elargir ou modifier a
mesure qU'apparaissent de nouveaux besoins en differents metiers.

9. La designation de specialistes de projets fort competents, qui ont
de longues annees d'experience en matiere d'enseignement technique
dans toutes les regions du Nigeria. Leur capaciteo et leur expe­
rience ont permis d'eviter maintes fausses manoeuvres et de reduire
notablement les depenses.

10. Enfin, Ce qUi est' peut-Iitre le facteur essentiel, le concours eccep­
tionnellement empresse dont le programme en qUestion a b€n6ficie a
tous les echelons d.u Gouvernement nigerian.




